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CAPN  
Le 6 décembre 2005  

VOTEZ ET FAITES VOTER  
POUR LE SAGES, 

LE syndicat  
de TOUS les agrégés ! 

 

Le mot du Président  
 
Première décision d’une Cour européenne 
à statuer sur une réclamation du SAGES :   
                                      la barre a tremblé ! 
 
 

La décision du Comité Européen des 
Droits Sociaux (CEDS) nous concernant nous a été 
communiquée début septembre. Ce n’était pas la 
première fois que le SAGES saisissait une Cour 
supranationale, mais c’est la première décision qui est 
rendue à ce niveau. Pour ce qui concerne les autres 
requêtes déposées par le SAGES auprès de La Cour 
Européenne des Droits de l’Homme (CEDH), il nous 
faudra attendre encore quelques mois avant d'être  fixés  
 

 
sur leur sort : la CEDH est en effet écrasée sous le 
nombre de recours (plus de 60 000 par an !), et en a 
considérablement allongé les délais de traitement. 

 
Cette première décision du CEDS nous est 

défavorable, puisqu’elle aboutit à considérer, à huit 
voix contre six, que le gouvernement français, en 
réservant le droit de contester les élections aux 
électeurs et en privant de ce droit les syndicats 
présentant une liste, n’a pas violé la Charte sociale 
européenne révisée (CSER). Elle a été très disputée, et 
fait même l’objet d’une critique très sévère de la part 
de l’un des juges, M. Akilliođlu ayant pris part au 
délibéré et au prononcé, puisque dans un avis dissident 
joint à la décision (il s’agit là d’une pratique anglo-
saxonne en vigueur dans les Cours internationales), il 
considère notamment « les paragraphes 28 à 35 du 
Rapport comme gravement lacunaires car dépourvus 
de motivation en ce qui concerne la délimitation de 
l'objet de la réclamation ». Cet avis est reproduit ci-
après dans son intégralité.   
 
I Les enjeux de la décision 

 
Il eût évidemment été préférable pour le 

SAGES que le CEDS condamne l’Etat français. 
Préférable non seulement pour des raisons objectives 
(condamnation d’une réglementation violant le droit de 
voir sa cause entendue, et obligation subséquente pour 
la France de modifier cette réglementation pour 
l’avenir), mais aussi, et même surtout pour des raisons 
« psychologiques ». En effet, à la différence d’un litige 
ponctuel opposant une victime à un responsable, ou un 
créancier à un débiteur, cette action du SAGES ne 
présentait pas de caractère isolé, mais s’inscrivait et 
s’inscrit encore dans la stratégie d’ensemble du 
syndicat. 

L’administration pratique depuis très 
longtemps la politique du fait accompli et l’inertie, 



 

Une condamnation viendrait stimuler aussi 
la confiance de nos adhérents et contribuerait au 
rayonnement de notre syndicat. C’est du reste dans ce 
but que nous avions déposé une réclamation auprès du 
CEDS, dont les délais d’examen sont relativement 
courts : il s’agissait d’obtenir au plus vite une première 
décision qui inquiète les pouvoirs publics et les rende 
enfin réceptifs à notre analyse et à nos propositions et  
démontrant à nos membres et sympathisants qu’une 
action juridictionnelle est préférable, pour les agrégés, 
aux lamentations et à la multiplication des audiences : 
nous ne pouvons pas nous contenter des promesses du 
ministère sans cesses réitérées et sans cesse trahies. 

déployant devant les tribunaux des arguments de nature 
politique et gestionnaire, plutôt que des arguments de 
droit à proprement parler. Elle table essentiellement sur 
la lenteur des procédures, sur la lassitude des plaideurs, 
et sur la « compréhension » des juridictions, « compré-
hension » d’autant mieux assurée que lesdites juridic-
tions sont elles-mêmes composées de personnes qui ont 
été et qui seront à nouveau des « administratifs » avant 
et après avoir été juges.  

 
Car la préoccupation première de notre 

administration n’est pas la soumission au droit, mais 
bien plutôt l’estimation des risques qu’elle encourt en 
ne le respectant pas. Cette estimation procède à deux 
niveaux : il s’agit d’évaluer d’une part la probabilité 
d’une condamnation possible et de mettre d’autre part 
en balance les avantages objectifs garantis par l’état de 
non droit (ou état de fait) et les désavantages qui 
résulteraient d’une condamnation éventuelle 1. Pour ce 
qui concerne l’estimation du risque de condamnation 
pour non respect du droit, nous avons pu constater 
qu’elle mettait en jeu beaucoup de suffisance :  
tout se passe comme si le dogme de l’infaillibilité 
insufflait à notre haute administration le sentiment 
d’œuvrer au service d’intérêts infiniment supérieurs, 
au regard desquels ceux des personnels inférieurs 
seraient futilité. Il est notable que l’administration ne 
condescende que très rarement à envisager une 
condamnation, quand bien même la jurisprudence 
d’une Cour européenne ou internationale la rendrait 
quasiment inévitable, même à ses risques et périls …2. 

 

II Quelle est la teneur de la 
décision, comment et par quoi 
s’explique-t-elle ? 

 
Pour rappel, nous n’avons pas saisi le 

CEDS de l’examen des faits relatifs à l’élection au 
CNESER de novembre 2002 (c’est la CEDH qui en est 
saisie), mais de l’examen de conformité à la CSE 
(Charte sociale européenne révisée) de la réglementa-
tion sur laquelle les juges nationaux avaient cru 
pouvoir s’appuyer pour déclarer le SAGES non 
recevable à contester le résultat des élections (c’est ce 
qui nous a conduits devant la CEDH). Ce choix était 
dicté par l’espoir d’obtenir des pouvoirs publics le 
paiement de dommages et intérêts 3 tout en évitant que 
la CEDH nous oppose « l’exception de recours 
parallèle » 4.   

Seule, une condamnation nette et défini-
tive pourrait convaincre l’administration de modifier 
ses pratiques. Dit autrement, la crainte du feu ne peut 
survenir qu’après une (grosse) brûlure, et, au-delà de la 
question en jeu devant le CEDS, c’est finalement la 
nécessité d’une telle brûlure qui est en jeu. 
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♦ 

♦ 

                                                

Deux questions de droit connexes mais 
non identiques ont donc été soumises au CEDS d’une 
part et à la CEDH d’autre part. A ce propos, deux 
remarques s’imposent :  

les affaires n’étant pas les mêmes, la décision du 
CEDS ne laisse préjuger en rien de la future décision 
de la CEDH 5, laquelle peut d’ailleurs très bien nous 
donner gain de cause sans pour autant contredire celle 
du CEDS !  

1 Pour ne donner qu’un exemple, c’est sans doute à l’issue 
d’une telle « mise en balance » que l’administration a décidé 
de ne pas mettre la réglementation relative aux pensions des 
anciens combattants africains résidant en Afrique en 
conformité avec les traités internationaux prohibant une telle 
discrimination, et ceci alors que des Cours internationales 
ont donné gain de cause à des individus. De ce fait, les autres 
individus concernés sont contraints à agir eux aussi en 
justice, avec tout l’investissement en temps et en argent 
requis ! 

le fait que chacune des deux Cours ait été prévenue 
(par nous, et selon les usages et obligations) de l’affaire 
soumise à l’autre a pesé dans la décision du CEDS, 

 
3 Remarque : le CEDS n’a pas le pouvoir d’accorder des 
dommages et intérêts, contrairement à la CEDH  
4 L’ « exception de recours parallèle » subordonne l’examen 
d’une requête à la condition que la même affaire n’ait pas été 
ou ne soit pas soumise à une autre Cour européenne ou 
internationale. 

2  On pourrait ici aussi citer maints exemples, dont certains 
où le Conseil d’Etat lui-même n’affichait pas l’ombre d’un 
doute… Contentons d’évoquer de ce qui a donné lieu à 
l’arrêt Burbaud de la Cour de Justice des Communautés 
Européennes (CJCE), le gouvernement français ayant même 
essayé (sans succès) d’obtenir en substance la cassation de 
l’arrêt de la CJCE par le Conseil d’Etat : celui-ci avait dans 
un avis antérieur à l’arrêt de la CJCE livré une analyse 
analogue à celle de l’administration… (sic !) 

5 L’affaire « Elections CNESER 2002 » est pendante devant 
la CEDH, où nous avons pu invoquer le droit de toute 
personne à avoir sa cause entendue, droit qui n’est pas 
expressément inscrit dans la CSE. 
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comme il ressort d’ailleurs de ladite décision, ainsi que 
nous l’expliquons ci-après. 
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♦ 
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Le CEDS avait, pour l’essentiel, à 

analyser deux questions : 
 

la réglementation critiquée violait-elle le droit 
syndical inscrit à l’article 5 de la CSE (« en vue de 
garantir ou de promouvoir la liberté pour les 
travailleurs et les employeurs de constituer des 
organisations locales, nationales ou internationales, 
pour la protection de leurs intérêts économiques et 
sociaux et d'adhérer à ces organisations, les Parties 
s'engagent à ce que la législation nationale ne porte 
pas atteinte, ni ne soit appliquée de manière à porter 
atteinte à cette liberté ») ? 

puisque le droit pour les syndicats de contester le 
résultat des élections pour lesquelles ils ont présenté 
une liste est reconnu pour les élections prud’homales, 
n’y a t-il pas violation de l’article E de la Charte 
(interdiction de la non discrimination) à ne pas 
reconnaître un tel droit pour les élections au 
CNESER ? 

 
Pour ce qui concerne la première question, le 

début de la décision semble  nous donner gain de cause, 
mais le Comité, au § 38, « estime cependant que, 
lorsqu’un Etat partie met en place divers organes 
consultatifs qui ne sont pas directement chargés des 
prérogatives syndicales essentielles telles que la 
négociation collective, il dispose d’une importante 
marge d’appréciation pour déterminer la composition 
des organes en question », et que « cela vaut a fortiori 
pour toutes les modalités – notamment les élections – 
qui peuvent servir à déterminer la composition de ces 
organes ».  

Le CEDS répond donc négativement à la 
première question, tout en estimant par ailleurs au 
même § 38 que « les modalités [des] élections ne 
[doivent] [pas profiter] arbitrairement à certains 
syndicats au détriment d’autres ou [empêcher] de fait 
certains syndicats de jouir des prérogatives syndicales 
essentielles ».  

Nous comprendrions que certains nourrissent des 
regrets à la lecture de ce considérant, en songeant que 
si les faits relatifs au déroulement de l’élection avaient 
été soumis à son examen, le CEDS aurait conclu à une 
violation de la Charte par l’état français ; mais nous 
nous sommes expliqués plus haut de notre choix … 

 
Pour ce qui concerne la seconde question, le 

CEDS a estimé au § 40 de sa décision que « la 
réclamation soulève […] une question qui concerne des 
différences touchant à des procédures juridiques », et 
donc « [qu’elle] n’est pas de celles qui relèvent de 
l’article E » (« la jouissance des droits reconnus dans 

la présente Charte doit être assurée sans distinction 
aucune »).  

Le Comité a donc fait le choix de ne pas juger ce 
qui relève de considérations purement procédurales, et, 
corrélativement, de ne pas donner l’autorité de chose 
jugée à la question. Ce choix plus politique que 
juridique, a constitué matière à discussion –  et, de fait, 
le juge turc l’a sévèrement critiqué 6 – mais il n’est ni 
incompréhensible ni arbitraire : la procédure est a 
priori du domaine de la CEDH, alors que les membres 
du CEDS sont sélectionnés davantage pour leur 
connaissance de la « matière sociale » que celle de la 
procédure. 

La principale critique que nous formulerons ici à 
l’égard du CEDS, c’est de n’avoir pas exposé aussi 
complètement et fidèlement que possible l’argu-
mentation du SAGES, alors que selon la CEDH, « le 
droit à un procès équitable […] englobe, entre autres, 
le droit des parties au procès à présenter les 
observations qu’elles estiment pertinentes pour leur 
affaire », et « ce droit ne peut passer pour effectif que 
si ces observations sont vraiment « entendues », c’est-
à-dire « dûment examinées par le tribunal saisi », ce 
qui « implique notamment, à la charge du « tribunal », 
l’obligation de se livrer à un examen effectif des 
moyens, arguments et offres de preuve des parties, sauf 
à en apprécier la pertinence » 7. Un tel examen a 
manifestement eu pour propos de rendre le texte de la 
décision publiée le moins critiquable possible, en 
évitant d’y faire figurer certains arguments allant en 
sens inverse de la solution retenue ; mais il a du coup 
provoqué la critique très sévère du juge ayant exprimé 
son opinion dissidente, qui parle d’une décision 
« gravement [lacunaire] car [dépourvue] de motiva-
tion en ce qui concerne la délimitation de l'objet de la 
réclamation ». 
 

L’ensemble de la décision, qui comporte 
treize pages, est accessible depuis le site du CEDS 8 et 
sera affiché sur le site internet du SAGES. Il est fort 
probable que nous publiions également le texte de la 
réclamation, ainsi que ceux de la défense du 
gouvernement français et celui de notre réplique, dans 
le but de permettre aux professeurs de droit désireux de 

 
6 Dans une optique où il n’est pas de droit qui tienne sans 
garantie juridictionnelle (c’est la nôtre), le choix du CEDS a 
l’inconvénient, dans bon nombre de situations, de concéder 
du flou et de l’arbitraire au profit des Etats contre les 
citoyens, et pour cette raison il est possible qu’il donne lieu 
aussi à quelques réflexions acerbes de la part de certains 
jurisconsultes, surtout anglo-saxons. 
7 Arrêt CEDH Dulaurans contre France du 21/03/2000, § 33. 
8 Cliquer sur le lien Liste des réclamations à partir de la page  
http://www.coe.int/T/F/Droits_de_l'Homme/Cse/4_Réclamat
ions_collectives/ 
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commenter la décision de le faire en toute connaissance 
de cause. 
III Le bilan de cette action auprès 
du CEDS 
 

Il est possible que les pouvoirs publics 
nationaux se sentent confortés dans leur position par 
cette décision de rejet. Mais nous ne pouvons 
totalement exclure qu’ils aient dû batailler ferme, en 
coulisse, pour s’attirer les bonnes grâces d’un ou de 
plusieurs membres du CEDS ; dans cette hypothèse, la 
psychologie de nos adversaires s’en trouverait 
radicalement changée, sachant quels efforts il faut 
éventuellement déployer pour obtenir une non 
condamnation : nous n’en saurons jamais rien, aussi 
convient-il de demeurer dans le doute à ce propos.  
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Vis-à-vis du  CEDS, nous avons indé-

niablement marqué des points, le Comité ayant 
reconnu, explicitement (en nous considérant comme 
représentatifs, en déclarant la réclamation recevable à 
l’unanimité, en étant partagé à huit contre six, et en 
préférant se déclarer « incompétent » sur l’un des 
aspects de la réclamation) et implicitement (en 
tronquant notre argumentation), que notre réclamation 
posait des questions correctement présentées et  dignes 
d’être discutées et, que certains arguments ne pouvaient 
pas être réfutés (d’où la décision de ne pas les 
examiner). Cette reconnaissance du SAGES par le 
CEDS est cruciale : il est fort probable que nous ayons 
à revenir devant le Comité, lequel, ayant déjà par 
ailleurs fait preuve de mansuétude  à l’égard de l’Etat 
français, risque de lui refuser l’indulgence à l’avenir. 

 
Aux yeux des adhérents et des sympa-

thisants du SAGES, la décision du CEDS est 
indéniablement la première à pouvoir et devoir 
conforter la politique de recours juridictionnel comme 
principal outil stratégique du syndicat, dont jamais 
encore une action n’avait été pareillement prise au 
sérieux 9 : certes, le CEDS a tronqué l’argumentation 
du SAGES, mais il en a toutefois exposé et examiné 
l’essentiel, ce que jamais le Conseil d’Etat n’a pris la 
peine de faire lorsqu’il nous a déboutés.  

 
Pour conclure, la décision du CEDS, bien 

que rejetant notre réclamation, est une première : une 
caution est désormais attachée à notre action, et cela est 

essentiel, d’autant que l’un des moyens favoris utilisés 
par les autorités publiques et par les syndicats 
concurrents pour nous porter préjudice, est de donner à 
croire que notre action n’a aucune chance d’aboutir ou 
qu’elle ne peut que conduire à des résultats 
défavorables 10. On conçoit d’ailleurs d’autant mieux 
que, dans ces conditions, le crédit et la neutralité ne 
peuvent nous venir que de Cours européennes et 
internationales. Ainsi l’année universitaire débute-t-elle 
sous de bons augures sur le plan juridique : nous ne 
sommes évidemment pas au bout du chemin, mais nous 
sommes sur le bon chemin, à savoir le seul chemin dont 
nous pensons qu’il est susceptible d’aboutir favora-
blement pour les agrégés. 

 
Denis ROYNARD. 

 
Opinion dissidente  

de M. Tekin AKILLIOÐLU 
 

Je ne puis partager les conclusions de la 
majorité pour les raisons suivantes :  

Alors que la réclamation mettait en cause 
les engagements de la France au titre de l'article 5 en 
combinaison avec les articles E, G et I de la Charte 
révisée, la majorité s'est contentée, en écartant les 
allégations portant sur les articles G et I, de ne 
retenir que celles relatives à l'article 5 et E. Je 
considère par conséquent les paragraphes 28 à 35 du 
Rapport comme gravement lacunaires car dépourvus 
de motivation en ce qui concerne la délimitation de 
l'objet de la réclamation. 

Pour ce qui est du fond, l'absence de 
recours juridictionnel offert au syndicat réclamant 
pour contester la régularité des élections était un 
motif suffisant et nécessaire pour retenir la 
réclamation. La majorité l’a écarté discrètement, au 

                                                 
10 Certains syndicats ont prétendu, à tort, que l’indifféren-
ciation entre agrégés et certifiés pour les emplois de PRAG 
était « de la faute » du SAGES. Plus récemment, le 
professeur André Legrand, ancien recteur d’académie, se 
prévalant de son costume de professeur de droit dans le but 
de servir aussi complaisamment que possible l’adminis-
tration dans laquelle il a eu « des responsabilités » et dans 
laquelle il aspire à en avoir de nouveau,  a considéré que le 
Conseil d’Etat « réfute aisément les arguments invoqués » 
par le SAGES à propos de deux arrêts concernant la notation 
des PRAG (1) : on peut certes comprendre que cet ancien 
recteur n’ait pu avoir connaissance d’arguments que le 
Conseil d’Etat lui-même a dénaturés ou omis de mentionner ; 
mais on peut difficilement l’excuser de n’avoir pas pris la 
peine d’analyser en quoi et de quelle manière les arrêts du 
Conseil d’Etat qu’il prétendait commenter répondaient à 
notre argumentation. 

 
9 Le SAGES a déjà gagné des recours, dont le premier sur le 
recrutement sur les emplois de PRAG, et un autre sur la 
procédure d’octroi de la hors-classe. Certes, le Conseil d’Etat 
ayant reviré sa propre jurisprudence dans le premier cas 
(emplois de PRAG), en avalisant ce qu’il avait précédem-
ment censuré, on peut craindre qu’il ne fasse de même pour 
la hors-classe, à la suite à un arrêt rendu à propos de la 
procédure d’octroi pour d’autres corps ! 

(1)AJDA 7 mars 2005, p. 500 sq, « Rôle et statut des agrégés 
de l’enseignement secondaire en poste dans le supérieur » 

MESSAGES n°39 
 



 

L’« ère européenne », imposant donc  
que les Etats ne disposent désormais que d’une latitude 
restreinte en matière de politique éducative 14,  
M. Fillon n’avait pas d’autre alternative que, premiè-
rement, concocter une loi destinée à parfaire 
l’assujettissement de l’Ecole française aux contraintes 
supranationales et, deuxièmement, l’imposer à 
l’opinion publique 15.  

dernier alinéa du paragraphe 38, en tenant compte de la 
possibilité de faire action en justice par personne 
interposée, en l'espèce les dirigeants syndicaux eux-
mêmes. Or le droit d'accès au tribunal est un droit 
fondamental, reconnu à tout sujet juridique, qui ne doit 
souffrir d'aucune exception. Pour cette raison, je 
regrette que ce moyen n'ait pas été pris en 
considération alors qu'il aurait pu, de manière 
exemplaire, illustrer la complémentarité des deux 
conventions, à savoir la CSER et la CEDH 11 .  

 
Les déboires du ministre ont réellement 

commencé avec la censure, par le Conseil constitu-
tionnel, du rapport annexé à « sa » loi, c'est-à-dire, de 
ce qui en marquait le mieux la sujétion au projet 
éducatif dicté par la stratégie de Lisbonne. Peu après, la 
campagne référendaire, puis son résultat, cristallisait le 
malaise français à l’égard, justement, du projet du 
Constitution européenne. L’échec de M. Fillon n’est 
finalement pas tant dû à son manque de popularité 
auprès des lycéens et de certains professeurs, qu’aux 
difficultés plus globales rencontrées en France par le 
processus de construction européenne.  

 
 

Petit bilan de rentrée 
 

I L’échec d’un ministre  
 

C’est au moment précis où la Commission 
européenne relançait le programme libéral de la 
« Stratégie de Lisbonne 12 », que le Ministère Fillon  a 
présenté son projet de loi sur l’éducation, qui s’en 
inspire directement, tant dans l’esprit que dans la lettre. 
En vérité, l’élaboration d’une nouvelle loi d’orientation 
sur l’éducation n’a pas eu d’autre ambition que de 
répondre à la « nécessité » de parfaire la conformité de 
notre Ecole nationale au modèle d’éducation que l’on 
cherche à promouvoir dans l’espace européen. 

 
 

II Ce qu’il reste de la loi Fillon  
 

La loi Fillon, et, aujourd’hui, ses décrets 
d’application, ne renie en rien la loi Jospin précédente, 
qui entérinait déjà pour la France la mise en place du 
modèle d’enseignement projeté par les instances 
européennes. La « mise au centre de l’élève », la 
création des IUFM, … étaient, sont encore, autant de 
fleurons de cette Ecole des « pédagogistes », destinée à 
« socialiser » – par le biais de l’inculcation de « savoirs 
faire » et de « savoirs être » –  plus qu’à instruire, et 
qui satisfait parfaitement aux visées de la politique 
économique européenne 16 : elle est « ouverte sur la 
vie » et surtout, « ouverte sur le marché ».  

 
Dans le but de « bâtir l’économie de  

la connaissance la plus compétitive et la plus 
dynamique du monde », par le biais de « l’éducation et 
de la formation tout au long de la vie », la stratégie de 
Lisbonne promeut une politique d’éducation dont les 
financiers et industriels européens, avec les dirigeants 
politiques des états membres, accélèrent la mise en 
place depuis les années 1990 13. Le devenir de l’Ecole 
publique s’inscrit au cœur de ce processus, la finalité 
qu’on voudrait lui accorder n’étant plus l’institution du 
citoyen, sujet critique et responsable, par le biais de 
l’instruction, mais la mise à disposition sur la marché 
de l’emploi, d’un « capital humain ».  

 
Mais la loi Fillon franchit une étape 

supplémentaire : si la loi Jospin mettait l’élève et les 
parents « au centre », la loi Fillon elle, met, 
officiellement, donc, les professeurs « au pas ». 
Précisément, les deux « nouveautés » saillantes  
de nouvelle loi d’orientation sont, rien moins, la 

  
                                                 
11  La « CEDH » désigne ici la Convention europénne des 
droits de l’homme.                                                   

14  C’est principalement l’OCDE (Organisation de coopé-
ration et de développement économiques), qui impulse les 
orientations prises et les « normes » de référence, et qui 
vient, du reste, d’« épingler » l’enseignement supérieur 
français.  

12  Stratégie de Lisbonne : élaborée lors du Conseil européen 
tenu dans la capitale portugaise en mars 2000.  
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13 Le projet relatif à l’éducation s’inscrit dans le programme 
de reconstruction du monde (occidental), mis en place après 
la deuxième guerre mondiale, et visant à établir une 
économie contrôlée et stable dans le but, après la guerre, de 
sauvegarder désormais la paix (création de l’ONU, du FMI, 
de la Banque Mondiale, de l’OCDE, de la CEE, puis plus 
tard, de l’ERT, de l’OMC). Ce programme s’avère avoir en 
réalité pour objectif la transformation du monde en un 
gigantesque, conduit par les grands capitaux privés en vue de 
leur propre profits. Dans ce monde, l’instruction est inutile :  
on lui préfère l’ « information ». 

15  Les apparents débats démocratiques conduits à l’échelon 
national, la « transparence » affichée de l’avancement de la 
rédaction de la loi… n’avaient pas d’autre visée que de 
« préparer » l’opinion publique…  Pour preuve, le rapport 
Thélot n’a eu aucune incidence sur le projet de loi Fillon … 
16  Les « pédagogistes »  sont-ils inconscients ou cyniques ? 
On ne sait … 
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III Les décrets de M. de Robien négation de l’indépendance intellectuelle du professeur 
(« Conseil pédagogique ») et l’intronisation, au cœur 
de l’Université cette fois, des IUFM.  

 
Les décrets d’application de la loi Fillon, 

publiés cet été au Journal Officiel sous le ministère de 
M. de Robien, sont relatifs à la mise en place du « Haut 
Conseil de l'éducation », à l'organisation de l'enseigne-
ment des langues vivantes étrangères dans l'enseigne-
ment scolaire, à la réglementation applicable à certains 
diplômes nationaux et à la commission académique sur 
l'enseignement des langues vivantes étrangères, au 
diplôme national du brevet, au règlement général du 
baccalauréat général (membres des jurys), aux 
dispositifs d'aide et de soutien pour la réussite des 
élèves au collège et aux remplacements de courte durée 
des personnels enseignants dans les établissements 
d'enseignement du second degré.  

 
Nous avons toujours affirmé notre hostilité vis-

à-vis du la création du « Conseil pédagogique » dans 
les établissements scolaires, en contradiction formelle 
selon nous avec la liberté pédagogique du professeur – 
quand bien même cette liberté est réaffirmée de façon 
très démagogique dans la loi. Bien sûr, le travail 
« en équipe », les « progressions communes »… sont 
depuis longtemps fortement « conseillés », souvent par 
le biais du chantage ou de la culpabilisation… Mais 
cette fois, c’est officiel : le professeur, en tant 
qu’intellectuel, est banni de l’Ecole –ainsi que l’écrit 
fort justement J.Cl.  Milner 17, « convoquer les intellec-
tuels à consentir à leur propre indifférenciation, c’est 
les condamner à disparaître ». Ce qui est significatif, 
tout de même, c’est que les syndicats qui ont demandé 
le retrait de la loi Fillon n’ont jamais exprimé aucun 
rejet de ce « Conseil pédagogique »…  

 
Le décret relatif aux remplacements de 

courte durée des personnels enseignants est passé en 
force malgré l’opposition majoritaire des syndicats lors 
des négociations de juillet dernier au Conseil Supérieur 
de l’Education.   

La mesure plaçant sous tutelle les IUFM et 
l'obligation qui leur incombe désormais de répondre à 
un cahier des charges fixé nationalement a été 
accueillie de façon positive par beaucoup de nos 
collègues. De notre côté, nous n’avons jamais été dupes 
et réitérons notre mise en garde : la loi Fillon autorise 
en vérité une infiltration accrue du pédagogisme au 
cœur de l’Université : c’est désormais « sur place », 
que la fabrique du néo-enseignant animateur, aux 
connaissances disciplinaires réduites à la portion 
congrue, s’accélère. Du reste, l’empressement avec 
lequel la CDIUFM (Conférence des directeurs d'IUFM) 
a accueilli l’intégration des IUFM dans l’UNiversité, 
l’activisme qu’elle déploie actuellement « dans la 
perspective de l'élaboration du futur cahier des 
charges », et les ambitions qu’elle a consignées par 
écrit en juillet dernier 18 conforte notre point de vue. 

 
On ne nous fera pas croire que l’instruction 

d’un élève, dans une discipline donnée, soit gravement 
compromise par une absence de courte durée du 
professeur de ladite discipline. Et du reste, le décret 
prévoit que le remplacement des absences de courte 
durée puisse s’effectuer par un professeur dont la 
discipline ne sera pas nécessairement celle du 
professeur absent !!!  Le texte a donc pour unique objet 
d’éviter de doter l’école publique des moyens suffisants 
destinés à accueillir des élèves dans des salles de 
permanence. Pour cela, rien de plus simple : il suffit 
d’instituer, si l’on peut dire, les professeurs en tant que 
surveillants, voire animateurs, destinés à occuper des 
élèves dont on ne sait littéralement que faire lorsqu’ils 
ne sont pas « parqués » en cours …  
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17  De l’Ecole, Points Seuil, 1984. 
18 La CDIUFM a défini, début juillet, « huit principes 
organisateurs de la formation des maîtres ». Nous passerons 
sur le jargon habituel, l’un des principes étant celui 
d'universitarisation (sic !!!), pour nous intéresser aux 
ambitions des Directeurs. 
http://www.amue.fr/ActU/Actu.asp?Id=1016&Inst=CDIUFM 
QUELQUES CITATIONS INQUIETANTES :   
• « la formation initiale du futur enseignant s'inscrit dans 
un continuum universitaire cohérent permettant 
l'acquisition puis la transformation de connaissances en 
savoirs professionnels. La formation initiale est suivie de la 
formation continue tout au long de la carrière. »  
RMQ : COMPARER AVEC « LA FORMATION TOUT AU LONG 
DE LA VIE » … 
• « Principe d'universitarisation (SIC !) : pour tous les 
niveaux d'enseignants du 1er et du 2nd degrés, les con-
naissances et les savoirs développés durant la formation 
initiale sont adossés à la recherche disciplinaire et à la 

recherche en éducation et en formation. Les éléments de 
formation capitalisables et exprimés en crédits ECTS, 
permettent à l'étudiant et au stagiaire de construire des 
savoirs professionnels liés à la recherche. » 

                                                                                   

RMQ : AUTREMENT DIT, DES CREDITS A CONTENU 
« PEDAGOGISTE » REMPLACERAIENT ALLEGREMENT DES 
CREDITS DISCIPLINAIRES DANS LA FORMATION (ET NON PAS 
L’INSTRUCTION) DU FUTUR PROFESSEUR. 
•  « Principe de complémentarité : afin d'articuler 
l'acquisition des savoirs académiques, l'expérience 
pratique et la construction des savoirs professionnels, la 
formation des enseignants est assurée sur l'ensemble des 
sites de l'IUFM par des équipes de formateurs de différents 
statuts (enseignants-chercheurs, enseignants du second 
degré PRAG-PRCE, enseignants du premier degré PEIMF, 
à temps plein, à service partagé, ou formateurs associés mis 
à disposition par le recteur)… ». 
RMQ : LES AMIS DE MES AMIS SONT MES AMIS ! 
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Bref, ce décret se situe en droite ligne de 
l’esprit des lois, si l’on ose dire, entérinant l’ « Ecole 
garderie » et instituant le professeur en tant que 
surveillant d’études dirigées. Il constitue une atteinte 
supplémentaire à nos qualifications et à nos statuts.  
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Une lettre va être envoyée au Ministre à ce 

sujet, où nous demandons une abrogation du décret. Il 
s’agirait pour le moins que les remplacements 
s’effectuent sur la base du volontariat, par un 
professeur de la même discipline que celle du 
professeur absent, et que la rémunération des heures 
supplémentaires soit relevée par rapport au tarif 
actuellement prévu, que nous jugeons pour le moins 
indécent … 

 
IV Amalgames et confusions 
 

Fin 2004, M. Fillon supprimait les TPE 
(Travaux personnels encadrés) en classe de Terminale, 
ce dont le SAGES s’est immédiatement félicité.  

Le ministre de l’éducation, en cette même fin 
d’année, évoquait aussi la possibilité d’étendre le 
contrôle continu au baccalauréat – contrôle continu 
précisément inauguré par les fameux TPE – à une 
bonne moitié des épreuves de l’examen actuel, et ce, 
dès la classe de première.  

Se sont ensuite déroulées les différentes étapes 
d’élaboration de la loi d’orientation, jusqu’au 24 avril 
2005 où le Conseil constitutionnel censurait deux 
articles de la loi, dont l’Art. 12 (rapport annexé). 

 
Nous comprenons difficilement, que, sou-

tenus voire manipulés par des organisations syndicales 
enseignantes ou divers groupements d’intérêt politique, 
les « syndicats » lycéens, ou les lycéens tout court aient 
manifesté contre le contrôle continu au baccalauréat 
alors qu’ils réclamaient au même moment le 
rétablissement des TPE en Terminale, dont le contrôle 
continu desdits TPE ; qu’ils aient, bon nombre de fois, 
explicité  leur demande de « retrait de la loi Fillon » 
par la suppression des TPE, quand la suppression des 
TPE n’a rien à voir avec la dite loi.  

Nous avons du mal aussi à concevoir que 
certains syndicats aient continué de vociférer contre des 
dispositions du rapport annexé après que ledit rapport 
annexé a été censuré par le Conseil constitutionnel … 
et nous trouvons choquant que certaines organisations 
présentent aujourd’hui les décrets relatifs aux TPE 
(modification du baccalauréat) comme des décrets 
d’application de la loi Fillon. 

 
Aujourd’hui circule une pétition syndicale 

contre le décret relatif aux remplacements de courte 
durée dont il a été question plus haut, décret contre 
lequel nous affirmons notre hostilité… Mais nous ne 
constatons pas sans broncher le fait que cette pétition 

demande l’augmentation du nombre des TZR (passage 
de 3,5 % à 7 % au minimum) alors que l’organisation 
syndicale dont elle est issue a combattu violemment le 
statut des TZR au temps du ministère Allègre... 

 
Nos adhérents comprendront, en vertu de 

ce qui précède, le point de vue (encadré suivant) 
exprimé par le bureau du SAGES et le fait que nous 
n’ayons donné aucune consigne pour la journée de 
grève du 4 octobre, à laquelle appelaient plusieurs 
organisations syndicales enseignantes. 

 
La situation actuelle de l’éducation nationale a de quoi 
susciter le mécontentement, et elle suscite le nôtre. 
Cela étant, 
1. considérant que, parmi les organisations syndicales 
d’enseignants qui ont appelé à la grève le 4 octobre, 
certaines : 
- affichent des revendications qui varient en fonction de la 
couleur politique du gouvernement, quand bien même les 
orientations prises en matière d’éducation sont identiques 
depuis trente ans, ce, quelle que soit la majorité en place ; 
- pratiquent la cogestion, autrement dit, ne luttent 
aucunement contre la Réforme destructrice à l’œuvre dans 
l’Ecole, mais se contentent, quand elles n’en sont pas les 
instigatrices,  de demander les moyens de l’appliquer ; 
- sont loin de diffuser toujours une information honnête, ce 
qui nous semble inadmissible, aucune fin si noble soit-elle ne 
pouvant justifier le manque d’intégrité intellectuelle et 
morale ; 
2. considérant aussi que l’entendement d’un professeur lui 
permet de se déterminer en conscience, et qu’en 
conséquence, il n’est nul besoin qu’on lui dicte ses actes 
politiques, 
 

le SAGES ne donne aucune consigne relativement à la 
journée du 4 octobre 2005. 

 
 

V Agir 

   
Le SAGES a compris depuis longtemps qu’il 

était impossible de dissocier la question de l’enseigne-
ment en France de la politique éducative européenne. 
Notre syndicat, du reste, ne s’est jamais montré 
défavorable a priori au principe d’une harmonisation 
européenne en matière d’enseignement. Mais ce qu’il 
met en cause, c’est le type d’enseignement que les 
dirigeants des états membres s’activent, plus que 
jamais, à imposer.  

 
Que l’avenir de notre Ecole française soit 

devenu largement tributaire des instances européennes 
ne signifie aucunement qu’il faille se laisser aller au 
découragement. Bien au contraire, puisque toute 
résistance de notre part à l’échelon national participe de 
la construction d’une alternative à l’échelon européen 
tout entier. Et réciproquement : le SAGES n’a-t-il pas 
commencé à mettre en place une organisation de 
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 Une seconde réponse du ministère nous 
est parvenue début septembre, paraphée cette fois à la 
main par le Ministre de l’éducation, nous proposant de 
rencontrer M. Jean-Louis Nembrini, en charge de « la 
pédagogie, du second degré et de la formation des 
enseignants ». Nous avons décidé de donner une suite 
favorable à cette proposition. 

professeurs  européenne ? N’est-il pas déjà en contact 
avec l’Ancaba, association de catedràticos espagnols ?  

 
L’originalité de notre syndicat par rapport 

aux syndicats majoritaires tient peut-être, entre autres,  
de ce qu’il est favorable à l’ouverture européenne, tout 
en reconnaissant la nécessité et l’urgence d’une 
alternative à l’actuel projet supranational : contraire-
ment à divers syndicats « modernistes », il n’apporte 
aucune caution idéologique, au nivellement par le bas 
de nos statuts et de nos conditions de travail sous 
prétexte d’harmonisation européenne;  et à la différence 
d’autres organisations, plus préoccupées de leurs 
privilèges locaux que d’Europe, il n’a aucune position 
de pouvoir à préserver au niveau national.  

 

Remplacements de courte 
durée des personnels 
enseignants 
 
(Décret paru au JO du 27 août 2005, repris dans le BO 
n° 31 du 1e r septembre 2005, suivis d’une note de 
service explicative). 

 
Virginie HERMANT. 

_________ _____ _________________________________
Autosatisfaction  

• Jusqu'aux vacances de Noël, les remplacements ne 
pourront être imposés et se feront donc sur la base du 
volontariat. 

Coût total de la lettre envoyée au domicile de chaque 
enseignant du second degré :   environ 500 000 €. 
Le ministre peut y compter : nous, les professeurs, 
sauront  « épouser notre époque et répondre à la 
mondialisation par un supplément d’humanisation et 
assurer un service public authentique ». 

• A partir du 1er janvier 2006,  « après avoir 
privilégié le volontariat, en recherchant l'accord des 
enseignants, et s'il n'y a pas de volontaires, le chef 
d'établissement pourra désigner des enseignants pour 
assurer les remplacements de courte durée ». Audience 
• Les heures de remplacement seront payées à un taux 
majoré de 25 % par rapport à l'HSE Ces heures sont 
plafonnées à 5 heures par semaine (en incluant toutes 
les catégories d'heures supplémentaires)  et à 60 heures 
par an. (voir tableau ci-dessous). Ces heures ne 
peuvent être assurées par les stagiaires, ni être 
imposées aux professeurs à temps partiel  ou en CPA. 
(les professeurs à temps partiel volontaires pourront 
assurer ce type de remplacement. 

 
A la suite de notre demande d’audience en 

juin dernier, nous avons reçu une réponse positive du 
Ministère nous proposant de rencontrer, au début du 
mois de juillet, M. Chudeau, conseiller technique 
pour le Premier degré alors que les lycéens de la 
FIDL et de l’UNL étaient reçus par le ministre en 
personne ! 

 
Voici le courrier que nous avons alors 

expédié en retour à M. de Robien 
 

Heures supplémentaires pour 
les agrégés (€)  

Monsieur le Ministre,  
      Dans le cadre de votre politique de large consultation, 

publiquement soulignée, nous avons sollicité la faveur d'une 
audience. Vos services viennent de nous proposer de 
rencontrer M. Roger Chudeau, conseiller technique au 
Cabinet. Or, la toute récente lecture de la composition de 
votre Cabinet nous apprend que les attributions de M. 
Chudeau (Premier degré ; relations avec les inspecteurs 
d'académie) ne correspondent en rien à l'objet de notre 
syndicat, non plus a fortiori qu'aux thèmes, énumérés dans 
notre demande d'audience, que nous nous proposions 
d'aborder ; et cela à tel point que nous craignons très 
sérieusement qu'il ne s'agisse en l'espèce d'une simple erreur.  

 1ère HSA 
(toujours 

à taux 
majoré) 

HSA 
(taux 

normal) 

 
HSE 

HSE de 
remplacement  
(HSE majorée 

de  25 %) 
 
Agrégé HC 
EPS 

 
216, 06 
190, 64 

 
180, 05 
158, 86 

 
51,76 
45, 67 

 
64, 70 
57, 09 

 
Agrégé CN 
EPS 

 
196, 41 
173, 31 

 
163, 68 
144, 42 

 
47, 06 
41, 52 

 
58, 83 
51, 90 

___________________________________ 
Licence-Master-Doctorat      Sans naturellement mettre en cause, pour si peu que ce 

soit, les compétences de M. Chudeau, nous pensons 
inopportun de prendre le temps d'un membre du Cabinet 
pour traiter de questions totalement étrangères à son ressort. 
Aussi, ai-je l'honneur de vous demander de bien vouloir nous 
faire éclairer sur ce point par vos services.  

La mise en place du dispositif LMD 
(Licence, Master, Doctorat) dans les universités ne 
contredit pas le dispositif traditionnel selon lequel le 
concours externe d’agrégation devait être présenté à 
l’issue d’une maîtrise (sauf en cas d’obtention du 
Capes).     Nous vous prions … 
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1) La présence de représentants élus dans 
les commissions administratives constitue un 
avantage certain 

Le schéma des études est le suivant : 
- Licence, préparée en 3 ans après le Baccalauréat : 
L1, L2 et L3 
- Master, préparé en deux ans après la Licence : M1 
et M2 Pour un syndicat donné, elle contribue à sa 

crédibilité et à sa reconnaissance, tant par les 
organisations concurrentes que par les collègues eux-
mêmes. 

(le master peut être professionnel ou « de recherche ») 
- Doctorat, préparé en trois ans après un Master. 
L’ancienne maîtrise est « assimilée » à la première 
année de Master, M1, et l’agrégation est présentée 
après l’obtention de M1 (cadre d’un master de 
recherche). 

 
Elle lui permet d’obtenir des informations 

privilégiées concernant la gestion, par le ministère de 
l’Education, des carrières des personnels. Elle lui 
donne aussi la possibilité de contrôler, en situation, la 
régularité des décisions relatives aux cas individuels et 
de défendre sans délai un adhérent dans le respect de 
ses droits.  

 

Elections professionnelles 
du 6 décembre 2005 :   
 2) Les élections permettent de plus de « se 

compter » une étape importante pour le SAGES 
 

Tous les trois ans, les syndicats, par le  
biais des résultats électifs, mesurent leur audience 
auprès de la population enseignante, et les retentisse-
ments, ou non, de leur action passée. 

Le mois de décembre 2005 apparaîtra 
comme une date importante dans l’histoire du SAGES : 
comme tous les trois ans, se dérouleront les élections 
professionnelles ayant pour but d’élire les représentants 
des enseignants à la CAPN (Commission Adminis-
trative Paritaire Nationale) et aux CAPA (Commissions 
Administratives Paritaires Académiques) 19. 

 
Les élections de décembre prochain seront 

probablement plus révélatrices que celles de 2002  : on 
a assisté, en effet, au cours de ces trois dernières 
années, dans le milieu syndical enseignant, aux 
phénomènes suivants. 

 
Le SAGES présentera une liste complète  

pour la CAPN, composée de professeurs agrégés de 
classe normale et  de  professeurs agrégés hors classe. 
Cette liste a été constituée en juin et juillet derniers,  
et nous remercions nos adhérents pour leur 
participation à cette étape décisive : la collecte des 
noms devant figurer sur notre liste s’est déroulée dans 
un tel enthousiasme que nous allons être contraints 
d’effectuer des choix parmi tous les noms obtenus. 

 
• Une désaffection pour l’action syndicale 

Cette tendance ne concerne pas uniquement les 
syndicats d’enseignants : c’est un phénomène massif et 
commun à toutes les corporations. Cela étant, s’il 
devait se produire une abstention massive aux 
prochaines élections, on peut s’attendre, selon le même 
phénomène que celui ayant eu lieu à l’occasion de 
l’élection présidentielle de 2002, à une redistribution 
des pourcentages de votes. 

 
Comme c’était le cas pour les élections 

antérieures, notre syndicat ne présente pas de liste  
au niveau académique, mais il invite, au niveau  
local, à soutenir notre syndicat allié, le SIAES 
(Syndicat Indépendant Académique de l’Enseignement 
Secondaire) implanté dans l’académie d’Aix-Marseille 
(élections des CAPA). 

 
• Une radicalisation du débat et un méconten-
tement des enseignants 
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Depuis des années, les syndicats « majoritaires » 
privilégient la cogestion à la défense collective certes, 
mais surtout individuelle (sic !) de leurs adhérents. 
Nous ne nous éterniserons pas ici (voir les numéros 
précédents de MESSAGES) sur les résultats lamen-
tables de cette co-gestion (salaires, conditions de 
travail, conditions d’exercice du professeur, en 
particulier de l’agrégé etc.…). Mais il est fort probable 
qu’un nombre important d’enseignants fasse payer cher 
cette déliquescence généralisée à ceux qui en partagent 
la responsabilité. Le SNES, du reste, ne cache pas la 
forte baisse de son taux de réadhésion… Et il est à 
noter que la radicalisation évoquée se concrétise aussi 
par la percée sur le terrain du syndicat SUD, très 
proche de l’extrême gauche : ce qui crédibilise ce jeune 

 
I Quels sont les enjeux des élections 
professionnelles ? 
 

Tout syndicat est intéressé à plusieurs 
niveaux par ces élections. 

 
19 Les représentants des enseignants sont obligatoirement 
élus sur des listes syndicales. Des sociétés ou associations 
comme la Société des agrégés (SDA), l'Union des 
Professeurs de Spéciales (UPS), Reconstruire l'Ecole etc … 
ne sont donc pas concernées par les élections 
professionnelles. 
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Malheureusement, et c’est ce qui constitue un 
sérieux handicap dans ce secteur, ce n’est pas le cas 
pour les professeurs en poste dans le second degré. 
Nous espérons toutefois toucher ces personnels, via 
l’affichage général imposé à l’administration dans les 
lycées et collèges, certes, mais aussi et surtout par le 
biais de courriers individuels, déposés directement dans 
les casiers, ou envoyés par la poste. Le « manque de 
bras » (dépôts direct dans les casiers, mises sous 
enveloppes …) et des ressources financières insuffi-
santes (courriers postaux) nous manquant pour 
contacter de cette façon tous les agrégés du second 
degré, nous sommes obligés d’effectuer des choix 
parmi les listes des professeurs fournies par 
l’administration... En 2002, les académies que nous 
avons le plus abondamment couvertes  furent les 
académies dans lesquelles nous avons récolté 
proportionnellement le plus grand nombre de voix : 
diagnostic encourageant, dans la mesure où il nous est 
permis de penser que les idées et les revendications 
développées par le SAGES sont potentiellement bien 
reçues, et en même temps diagnostic « rageant » 
puisque nous faisant regretter de n’avoir pu « arroser à 
plein » davantage de régions. 

syndicat auprès des professeurs certifiés (en collège 
principalement) et chez les personnels ATOS, où il 
reçoit une audience croissante n’est rien d’autre que sa 
non-participation à la cogestion actuelle et passée des 
grandes organisations. 

• Parallèlement, apparaît de la part de l’ensei-
gnant une forte demande d’informations et la 
crainte de ne pas être soutenu, ce en particulier chez 
les plus jeunes et ceux dont la condition est incertaine 
comme les TZR.  

L’adhésion à un syndicat  n'est plus motivée comme 
par la conviction, comme par le passé : on adhère 
aujourd’hui par intérêt personnel, par « peur de ne pas 
en être »… Il est loin le temps ou l’on chantait 
l’Internationale dans les congrès du SNES, mais rares 
sont en revanche les jeunes agrégés remplaçants et 
adhérents de ce syndicat qui oublient de lui envoyer un 
double de leur fiche de vœux d’affectation… 
 

3) Enfin, les résultats aux élections 
professionnelles se concrétisent par l’attribu-
tion des décharges syndicales pour les trois 
années à venir (voir ensuite) 
  

Bref, quoi qu’il en soit, la profession de 
foi est un vecteur fort de communication, et nous 
sommes nombreux, du reste, à avoir adhéré au SAGES 
par ce biais. Actuellement, l’arrivée de nouveaux 
sympathisants voire d’adhérents aurait les consé-
quences suivantes : 

II 6 décembre 2005 :  
une date décisive pour le SAGES 
 

Le SAGES a été créé en 1996, il connaît 
donc sa dixième année d’existence. A son origine, il a 
été fondé par des professeurs agrégés en poste dans 
l’enseignement supérieur, dans le but d’apporter une 
assistance directe à ses membres PRAG, et de 
contribuer à la défense et à l’évolution de la condition 
du professeur agrégé. Puis il a été ouvert au second 
degré, en 1999, où il demeure malheureusement trop 
peu introduit : faute de moyens matériels suffisants, il 
ne nous a pas été possible d’envisager des campagnes 
de publicité d’envergure dans ce secteur d’ensei-
gnement, qui regroupe des milliers d’agrégés. 

 
• Amélioration sensible de la trésorerie du SAGES 
et donc possibilité de développer une communication 
plus coûteuse (effet boule de neige probable…) 
• Découverte de nouveaux adhérents dynamiques 
et qui souhaiteraient s’investir dans la gestion du 
SAGES. 
• Possibilité d’être mieux représentés au niveau 
local (certains départements n’ont pas encore de 
représentants du SAGES). 
 Les prochaines élections constituent un 

enjeu important. 2) Les résultats aux élections conditionnent 
la considération que pouvons attendre du 
ministère  

 
1) Chaque campagne élective constitue 

pour le SAGES l’occasion rêvée de se faire 
connaître de nouveaux collègues, et donc 
d’espérer de nouvelles adhésions 

En 2002, le SAGES a réalisé environ 25 % du 
vote PRAG. Nous sommes, depuis, considéré comme 
un partenaire incontournable pour ce qui concerne 
l’enseignement supérieur. Un bon score dans les lycées 
et les collèges nous permettrait pareillement  d’affirmer 
notre audience au ministère pour ce qui concerne le 
second degré. Et il ne fait aucun doute de ce 

Notre profession de foi est en effet 
communiquée individuellement à chaque PRAG et à 
chaque personnel détaché, ce, par l’administration. 
Publicité gratuite, si l’on peut dire, et du moins pour sa 
distribution « en main propre » 20. 
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20 Le SAGES doit prendre à sa charge, par académie, un 
nombre de professions de foi égal au nombre total des 

agrégés (PRAG et autres). Sont ensuite prélevées de ce 
nombre des liasses destinées aux académies, et qui devront 
être déposées ou envoyées dans les rectorats avant le 18 
octobre prochain.  
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qu’audience et écoute de l’autorité de tutelle sont 
nécessaires pour la poursuite de la défense de notre 
cause. 
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3) Il est indispensable que le score obtenu 
par le SAGES aux élections professionnelles 
vienne consolider le quota de ses décharges 
syndicales 

Cette question est cruciale pour tous les 
syndicats, et, en particulier, pour le SAGES. 

Pour mémoire, le financement d’un syndicat 
provient pour l’essentiel des cotisations de ses 
adhérents 21. Pour ce qui concerne le SAGES – et la 
plupart des « petites » organisations – , les cotisations 
constituent sa seule source financière.  

 
De plus, pour fonctionner, un syndicat a besoin 

d’adhérents qui travaillent pour lui. Certes, certains 
syndicats salarient du personnel sur leurs propres 
deniers (personnel essentiellement administratif et qui 
ne participe pas à la stratégie du syndicat), mais la 
plupart des organisations ne « tournent » que grâce aux 
décharges syndicales. 

 
Ces décharges sont attribuées par le Ministère en 

fonction des pourcentages de voix obtenues (par 
rapport aux nombres d’agrégés, pour ce qui nous 
concerne) aux élections professionnelles. Celles dont 
bénéficient actuellement le SAGES ont été calculées 
d’après les résultats de 2002 ; elles sont réparties par le 
Bureau entre les adhérents actifs – ceux du Bureau et 
d’autres – qui assurent une contribution effective pour 
le syndicat, à proportion du travail fourni et à fournir. 
Leur répartition est rediscutée chaque année. Il faut 
bien comprendre que ces décharges sont indispen-
sables, en particulier pour ceux qui assurent la gestion 
permanente du syndicat, un travail important pour le 
SAGES ne pouvant être réalisé que si leur service 
d’enseignement est réduit en proportion. 

 
La direction du SNES revendique, pour l’année 

scolaire 2004-2005, 1108 décharges syndicales 
complètes… : si les résultats 2005 de ce syndicat 
s’avéraient mauvais, la structure et l’organisation 
stratégique de cette organisation ne seraient 
aucunement remises en question, avoir moins de 
décharges signifiant seulement, pour cette énorme 
organisation, disposer de moins de personnes pour le 
collage d’affiches ou le service d’ordre des 

manifestations etc.… Sans que la direction en soit 
affectée… Est -il nécessaire de préciser qu’il n’en 
serait pas de même pour le SAGES ? 
 

III  Des raisons d’espérer 
 

Les données suivantes nous invitent à aborder les 
élections  avec optimisme. 
 

1) Le SAGES s’implante automatiquement 
dans l’enseignement supérieur 

Tous ceux qui ont voté en 2002 pour le SAGES 
connaissent son existence : nous capitalisons donc les 
fruits des participations aux élections passées. Il est 
probable qu’une partie non négligeable des quelques 
1500 voix qui se sont portées sur le SAGES y 
reviennent cette année.  

 
De plus, la mise en ligne de notre site internet, 

son accès aisé par le critère de recherche du type 
« agrégé », concrétisé par la régularité observée par 
nous de sa consultation, nous laisse espérer une 
approche positive de la part d’enseignants qui 
ignoraient jusqu’alors notre existence. Ajoutons à cela 
que notre profession de foi 2005 renvoie au site. 
 

2) Les résultats obtenus ces dernières 
années par les « grands » syndicats sont un 
fiasco 

Il est probable que la période 2002-2005 soit à 
considérer comme la plus noire du syndicalisme 
enseignant depuis une centaine d’années. 

 
Rappelons simplement deux faits intervenus 

durant cette période : disparition, de fait, de  
la retraite à 60 ans pour tous ceux nés après 1955 
(voir analyses et commentaires passés), diminution 
constante du pouvoir d’achat depuis l’an 2000 (ce 
qui n’était jamais arrivé depuis 1945). Phénomènes 
auxquels on peut ajouter pour les professeurs agrégés : 
disparition quasi-totale de l’affectation prioritaire en 
BTS par une gestion décentralisée des effectifs, 
affectation de très nombreux professeurs certifiés dans 
l’enseignement supérieur (voir les statistiques de 
MESSAGES38), obligation de fait, sous chantage,  
pour les agrégés-stagiaires de rédiger un mémoire 
« professionnel » alors que la légalité de cette mesure 
ne concerne que  les certifiés stagiaires etc.… Sans 
compter le malaise commun à toute la profession quant 
aux pratiques quotidiennes du métier.   

21 Ou ne devrait provenir que ..., sinon, quid de son 
indépendance ? Nous reviendrons dans une étude prochaine 
sur le financement public, car il faut bien l’appeler ainsi, de 
certains grands syndicats, dont le SAGES ne fait 
évidemment par partie : la légitimité juridique de cette 
utilisation discrétionnaire de l’argent du contribuable nous 
semble fort douteuse. 

Bref, le mécontentement quant aux résultats des 
syndicats cogestionnaires a de quoi être important. 
 

Le SAGES de son côté, a toujours dénoncé le 
principe même de cette cogestion manipulatrice, 
demeurant l’un des rares syndicats, si ce n’est pas le 
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seul, à avoir préservé son indépendance tant 
intellectuelle que financière, et n’hésitant pas à attaquer 
en justice à chaque fois qu’il le faut. Et c’est sans 
« langue de bois » qu’il présente ses principes et ses 
revendications dans sa profession de foi : ne doutons 
pas qu’un nombre non négligeable de collègues 
agrégés, se tenant à l’écart du discours simpliste, 
politisé, démagogique et non adapté à leur statuts et 
conditions d’exercice, se tournent vers le seul syndicat 
dédié à la cause des professeurs agrégés, le nôtre. 

Vous pouvez aider le Bureau 
dans la préparation des 
élections ! 
Comment ?  Par des actions très 
simples : 

• Il n’est pas trop tard pour nous communiquer 
les adresses courriel des collègues (PRAG, second 
degré) de votre établissement ou département, de vos 
amis agrégés, des membres d’associations d’agrégés... 

 

3) Le SAGES développe actuellement son 
action de communication 

• Pensez à photocopier et à distribuer dès 
aujourd’hui la publicité ci-jointe (nous en joignons 
ici une pour les PRAG, une pour le second degré).  

Pour sensibiliser un adhérent ou sympathisant 
éventuel, il faut le contacter, et, pour le moins lui 
apporter une information régulière le concernant. 
Comment le joindre ? • Faites connaître notre profession de foi dans 

le second degré mais seulement à partir du 25 
novembre (une dizaine de jours avant les élections). 

 
Jusqu’en 2000-2002, le seul moyen de 

communication était le support papier adressé à chaque 
« prospect », selon le vocabulaire commercial. Coût 
d’impression élevé, tarification postale importante…. 
l’impact ne pouvait être que limité. Désormais, grâce à 
la communication internet (encadrée il est vrai par les 
contraintes juridiques et techniques liées au spam..), il 
est théoriquement possible de contacter, à coût très 
réduit, bon nombre de collègues français. Seule 
contrainte évidente : connaître leurs adresses de 
courriel personnelles mais surtout, professionnelles. 

• Les volontaires pour effectuer une cam-
pagne plus importante en direction du second degré 
sont priés de se faire connaître. Ils se verront alors 
communiquer le fichier des agrégés de leur académie. 

• Si vous affichez la publicité du SAGES sur 
les panneaux ad hoc de vos établissements,  pensez à 
en vérifier la présence permanente, nos concurrents 
mais aussi certains chefs d’établissement ayant une 
fâcheuse  tendance à faire un tri sélectif…). 
 

 

Vous nous aiderez bien sûr en 
réglant au plus tôt votre 
cotisation 2005-2006 (si vous ne l’avez 

déjà fait) et en faisant adhérer au 
SAGES : notre action publicitaire sera en effet 
d’autant plus forte que nos moyens seront plus 
importants dès le premier trimestre de cette année 
universitaire.  

Nous avons donc collecté environ 1000 
d’adresses de PRAG –  pour le second degré, la 
collecte est plus aléatoire, les professeurs du second 
degré n’utilisant généralement pas leur adresse 
professionnelle quand ils en ont une – espérant 
atteindre le chiffre significatif de 2000 d’ici à décembre 
2005. Nous prévoyons d’effectuer deux mailings 
d’accroche avant les élections, en direction de ces 
adresses 22.  

 
Conclusion : 
 

Nous joignons à ce bulletin un formulaire d’adhésion. Décembre 2005 doit conditionner l’avenir 
du SAGES. Il est de l’affaire de chacun de nos 
adhérents que nous franchissions ce cap en situation 
favorable.  

Au regard des cotisations exigées par les autres 
syndicats, celle du SAGES est minime : 50 € pour les 
agrégés des échelons 1, 2 et 3, 100 € pour les autres. Et 
toute déduction fiscale faite, 50 € égale 17 € et 100 € 
égale 34 € …   

Le SAGES a un bel avenir si nous nous en 
préoccupons activement, concrétisons les raisons de 
notre optimisme !  

 

Pour communiquer avec le 
Bureau et les autres adhérents 

Patrick Jacquin, pour le Bureau du SAGES. 

                                                 • Courriel :  22 Bien entendu, une capitalisation et l’enrichissement 
progressif de ce fichier est prévue, devant servir durant les 
années à venir. 

hermant@le-sages.org      denis.roynard@laposte.net 
p.jacquin@infonie.fr    
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• Téléphone : 06 10 35 44 94  
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 : pour s’inscrire si • Liste internet des adhérents
ce n’est pas encore le cas, passer par le site du SAGES, 
à partir de la page : 
http://www.le-sages.org/chapitres/comSages.html 


